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RÉGION À LA UNE

SANTÉ

Les ambulanciers

veulent davantage

de reconnaissance

Rémunérés à peine plus que !e smic, mais de plus en plus formés à l'urgence,

les ambulanciers privés s'estiment mal considérés. Le métier manque de bras,

ce qui pousse les principales fédérations du secteur à réagir.

Comme l’ensemble des ambulanciers du pays, les

bênêficiê du Ségur de la santé. Stéphanie Jayet

salariés des ambulances Roussel à Reims n’ont pas

Nombre de mots : 1725

Tous droits de reproduction et de représentation réservés au titulaire de droits de propriété intellectuelle. 
L'accès aux articles et le partage sont strictement limités aux utilisateurs autorisés.248101 - CISION 0351086600524



Les ambulanciers veulent davantage de reconnaissance

Edition : 11 avril 2024 P.2-3

p. 2/4

L'ESSENTIEL

• En France, il existe 5 200 sociétés
d'ambulancesavec62 000 salariés :
40 % de femmes et 60 % d'hommes.
En 2023, les sociétés d'ambulance
ont transporté 6,3 millions de pa
tients et effectué60 millions de
trajets.
En 2023, 5 439 interventions d'ur
gences (à la demande du samu)
ont été réaliséesdans la Marne. II y
en a eu 6 383 dans les Ardennes.
En 2022, 2,5 millions de transports
d'urgence ont été réalisésen France
avecune augmentation de 5,4 %

CORINNE LANGE

Les ambulanciers sont sous
tension. Ils étaient aux pre
mières loges lorsqu’il a fal

lu prendre en charge les rna
lades du Covid. Les ambulan
ciers transportent, bran
cardent, accompagnent les
patients, leur apportent du ré
confort, écoutent leurs dou
leurs...
Titulaire d’un diplôme d’État,
ils font partie intégrante de la
chaîne de soins. Et pourtant,
«les ambulanciers sont toujours
vus comme des chauffeurs de vê
hicules », déplorent Willie Rous
sel, patron des ambulances du
même nom à Reims, tout
comme Frédéric Coquet, chef
d’entreprise à Vireux-Molhain
dans les Ardennes.

LES OUBLIÊS DU SÊGUR DE LA SANTÉ

«Aujourd’hui, on estime à 15000
le nombre d’ambulanciers privés
qui sontà recruter», précise Fré
déric Coquet, également vice
président national de la
Chambre nationale des ser
vices d’ambulances. «Le regard
sur le privé est loin d’être celui que
l’on porte sur le service public et
pourtant, nous sommes l’un des

maillons de la chaîne de soins au
même titre que les pompiers ou le
Samu.» Un maillon indispen
sable mais un maillon oublié
par le Ségur de la santé.
A chaque journée, ses missions.
Que ce soit dans la Marne ou
dans les Ardennes, elles s’orga
nisent derrière trois écrans.
Avant que les ambulanciers ne
partent, il faut passer par la ré
gulation au sein du site. Le ré
gulateur reçoit des appels, gère
les prises de rendez-vous, l’in
terface en ligne.
«Ily a un système de géolocalisa
tion pour voir l’avancée des mis
sions avec un capteur sur le véhi
cule et un sur le portable de l’am
bulancier. En rouge sur l’écran, ce
la signifie que l’ambulance est à
l’arrêtpour une prise en charge, et
en vertqu’elle roule », explique-t
on à la régulation. Le temps est
compté.

« Ce métier est difficile
physiquement,
on y laisse notre santé
mais il est tellement
enrichissant
humainement»
Nicolas, ambulancier dans les Ardennes

« On intervient toujours sur pres
cription d’un médecin», détaille
Willie Roussel. Chaque mois,
c’est près de 5000 factures qui
sont traitées par sa comptable.
Alors quand le ministre de
l’économie, Bruno Le Maire,
déclarait il y a quelques jours
que les ambulanciers coûtent
trop cher à la Sécurité sociale,
les cadres de la CNSA sont sor
tis de leurs gonds.
Les sociétés d’ambulance ont
décidé de réagir en rédigeant
un plaidoyer en 20 points qu’ils
ont rernis aux parlementaires.
«D’autant que nos ambulanciers
ne se contentent pas de transpor

15000
Cest le nombre de postes
à pourvoir pour les sociétés
d'ambulances, deux fois plus que
l’andernier,affirment les principales
fédérationsdu secteur

ter un patient d’un point à un
autre. Leurs compétences se sont
dêveloppées en 2022 ; ils sont en
capacité d’intervenir sur des situa
tions d'urgence à la demande du
15. » Ce mardi 9 avril, en début
d’après-midi, le régulateur des
ambulances Roussel a déjà ré
pondu à trois appels du Samu.
Dans les Ardennes, la demande
est plus accrue. «Nous sommes
dans un secteur très rural, insiste
Frédéric Coquet. Dans la Pointe
des Ardennes, on se trouve à plus
de 170 km du CHU de Reims. Près
de 60 à 70% de nos patients
partent vers la Belgique, puisque
nous sommes, par exemple, à une
heure de Chimay. » Si à Reims,
cinq véhicules sont électriques,
c’est impossible à mettre en
place dans les Ardennes.
Mais pour ces deux chefs d’en
treprise, il est indispensable
« de rendre attractif cette profes
sion profondément humaine. »
Frédéric Coquet a lui-même été
ambulancier au sein de l’entre
prise familiale qui compte au
jourd’hui 120 salariés. «J’ai pra
tiqué une dizaine d’accouche
ments. »
II garde en mémoire celui pra
tiqué un 21 août 2000 entre
Fumay et Revin. «J'avais 24 ans,
c’êtait lejour de mon anniversaire
et je me trouvais avec mon beau
frère, également ambulancier. »
Pour la future maman, il s’agis
sait du quatrième accouche
ment après trois filles. « II était
23 h 30, ilfaisait nuit et chaud. On
a sorti le brancard du véhicule et
ça a été très vite. On se trouvait à
quelques minutes à peine de l’hô

pital. Après l’accouchement, j'ai
déposé le bébé sur le ventre de la
maman. II s'agissait d’un garçon.
Le plus beau, c’est que la famille
rêside dans mon village et que je
croise le jeune homme très régu
lièrement. »

L’INDUSTRIE AUTÛMOBILE
AVANT DE DEVENIR AMBULANCIER
Nicolas, un Vrignois de 33 ans,
est salarié des ambulances Or
tillon à Floing (Ardennes) mais
ce père de famille n’a pas tou
jours exercé la profession
d’ambulancier. «J'y réfléchissais
depuis quelques années et puis, le
Covid a accêlêrê les choses. Je tra
vaillais dans l’industrie automo
bile mais en tant qu’intérimaire
donc rien de véritablement
stable. » Avant de se jeter vérita
blement dans l’inconnu, Nico
las décide dans un premier
temps de se forrner au métier
d’auxiliaire ambulancier. «Je
voulais déjà voir si j’étais capable
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defaire ce métier, d’être confronté
à la maladie et à la douleur.»
Entre 2021 et 2022, après l’ob
tention de son certificat, il tra
vaille en tandem avec l’arnbu
lancier diplômé d’État dans le
véhicule. «En 2022, j'ai repris
uneformation d’ambulancier d’un
an à Reims,en continu.»Avec un
an de recul, le trentenaire
confie : «je n’ai aucun regret.
Alors oui, on est parfois confrontês
à la mort mais c’estune profession
extrêmement humaine. Et on fait
de plus en plus d’interventions
d'urgence que ce soit lejour ou la
nuit. » Installé dans le Sedanais,
Nicolas s’attend un jour à être
confronté à un accouchement,
à assister une future maman
dans l’urgence. «Avec la ferme
ture de la maternité de Sedan, cela
arrivera bien un jour. » L’arnbu
lancier confie que «ce métier est
difficile physiquement, on y laisse
notre santé mais il est tellement
enrichissanthumainement.»■

Un site de formation dans les Ardennes
« Depuis 2022, l'ambulancier est monté en compé
tences. II peut effectuer certains actes. Par exemple, un
électrocardiogramme ou une prise de glycémie en lien
avec le 15. Mais cela ne s'arrête pas /à, puisqu'ii peut
effectuer certains actes sous le contrôle d'un médecin»,
explique Alexandre Dechant, formateur à l'AFTRAL et
ambulancier durant près de 20 ans. « Aujourd'hui, il fait
intégralement partie de la chaîne des secours mais la
reconnaissance n'est pas au rendez-vous. » Le métier
d'ambulancier apparaît en France en 1794. « Le certificat
de capaclté est créé en 1973. L'équipier, lui, ne dispo
sait que d'une formation aux premiers secours. La
grande évolution apparaît en 2007 avec la mise en
place du diplôme d'État et une refonte totale du di
plôme d'ambulancier. » Pas moins de 556 heures de
formation en alternance sur un an et 91 heures pour
celle d'auxiliaire ambulancier. Face à la demande, il y a
10 ans, un site de formation a été créé dans les Ar
dennes. « On a commencé à l'hôpital Manchester, puis
sur le campus et aujourd'hui nous disposons d'un site
à Doncheiy dédié à la formation. Chaque année, 26
ambulanciers sortent diplômés et entre 60 et 80
auxiliaires ambulanciers. » Alexandre a exercé cette
profession durant 18 ans chez Frédéric Coquet dans la
Pointe des Ardennes. « Je suis arrivé dans ce métier un

Alexandre Dechant. est formateur dans les Ardennes pour l'Aftral
et Jesslca Martzel pour la rêgion Grand Est. Karen Kubena

peu par hasard et j'ai eu très vite envie de transmettre
ma passion. » Aujourd'hui, Alexandre Dechant estime
qu'il reste « un effort à faire sur la prise en charge des
personnes souffrant d'obésité, de problèmes psy et de
la pédiatrie. En revanche, en termes de gardes d'ur
gence, l’ensemble des Ardennes est couverty compris
en journée. » Des auxiliaires ambulanciers payés au
SMIC et des ambulanciers légèrement au-dessus (envi
ron 1€ de l'heure en plus) dont la reconnaissance devrait
aussi passer par la rémunération. « Les déplacements
sanitaires sont facturés par la CPAM, ce n'est pas le
chef d'entreprise qui décide. »
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L'EXPERT
« Une bombe à retardement»

FREDERIC
COQUET,
VIREUX-MOLHAIN
(ARDENNES)
« Entre 2021 et
2022, les
dépenses en
termes de

transports sanitaires, hors taxis,
effectués par les ambulances ont
augmenté de 5 %. En 2023, on
serait visiblement à plus 7%
même si les chiffres restent à
consolider. Ce ne sont pas les
dirigeants des sociétés
d'ambulances qui décident du
mode de facturation mais la
Sécurité sociale. L'accès aux soins
devient une véritable bombe
retardement», dénonce Frédéric
Coquet, vice-président de la
Chambre nationale des services
d'ambulance, le syndicat le plus
représenté au sein de la profession
des ambulanciers et lui-même chef
d'entreprise dans les Ardennes. Les
ambulances coûtent 5,7 milliards
d'euros à la Sécurité sociale :
2,2 milliards pour les ambulances
et VSL (900 millions d'euros rien
que pour les VSL). « II y a quelques
années, nous avions déjà rédigé un
livre blanc mais aujourd'hui le
CNSA a rédigé un plaidoyer pour
une refondation de la profession
d'ambulancier, explique son
vice-président. En 2023, les
ambulanciers de la Marne ont
effectué 5439 transports d'urgence
pré-hospitalière. « Dans les
Ardennes, un département
beaucoup plus rural que la Marne,
ce chiffre passe à 6383 », insiste
Frédéric Coquet « Les ambulanciers
ne doivent pas être les oubliés du
futur chantier de la cinquième
branche de la Sécurité sociale. II
faut réinventer le transport non
urgent dans le but de consolider la
permanence de soins et de veiller
à l'accompagnement du grand âge
par des professionnels de santé. »
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